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Résumé 

Cette recherche propose une analyse des déterminants macroéconomiques et institutionnels de 

l’économie informelle dans les pays de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), sur 

la période 1996 à 2017. A cet effet, la recherche procède à une analyse descriptive et une analyse de 

corrélation. Les tests préliminaires sur les données indiquent que celles-ci sont indépendantes et non 

stationnaires, mais également qu’il existe une relation long terme entre elles (cointégrées). Le test de 

spécification de Hausman conduit à l’utilisation de l’estimateur pooledmean group (PMG) de Pesaran et 

al. (1999), qui est un estimateur très performant en donnée de panel. Les résultats montrent que la bonne 

qualité des institutions, notamment un bon contrôle de la corruption, une bonne efficacité du 

gouvernement, un État de droit, la faible probabilité que le gouvernement soit destitué par des pouvoirs 

inconstitutionnels, un État où il existe la liberté de vote et d’expressions, constituent un frein au 

développement de l’économie informelle. L’intervention du gouvernement dans les affaires économiques 

est un facteur atténuant le développement de l’informalité. Par contre l’interaction entre la variable 

liberté économique et les variables institutionnelles montre que, la mauvaise qualité des institutions 

associée à la liberté économique constitue un facteur favorisant le développement de l’informalité. Il 

ressort également que, les recettes fiscales, le crédit intérieur, le taux de chômage et le PIB réel par 

habitant, sont les déterminants de la taille de l’économie informelle.  

Mots clés : Economie informelle, Institutions, intervention du gouvernement, estimateur PMG. 

Abstract 

This research proposes an analysis of the macroeconomic and institutional determinants of the informal 

sector in the countries of the West African Economic and Monetary Union (UEMOA), over the period 
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1996 to 2017. To this end, the research carries out descriptive analysis and correlation analysis. 

Preliminary tests on the data, indicate that they are independent and not stationary, but also that, there 

is a long-term relationship between them (cointegrated). The Hausman specification test leads to the use 

of the pooled mean group (PMG) estimator from Pesaran et al. (1999), which is a high performance 

estimator in panel data. The results show that the good quality of the institutions, in particular a good 

control of corruption, a good efficiency of the government, a rule of law, the low probability that the 

government is removed by unconstitutional powers, a State where there is freedom of voting and 

expression, constitute a barrier to the development of the informal sector. Government intervention in 

economic affairs is a factor mitigating the development of informality. On the other hand, the interaction 

between the economic freedom variable and the institutional variables shows that the poor quality of 

institutions associated with economic freedom is a factor favoring the development of informality. It also 

appears that tax revenues, domestic credit, the unemployment rate and real GDP per capita are the 

determinants of the size of the informal sector.  

 

Key words : Informal Economy, Institutions, Government Intervention, PMG estimator. 

 

Classification JEL : B23, E26, O17.  

 

 

Introduction 

 

Selon le Bureau Internationale du Travail (BIT), l’économie informelle ou secteur informel est : 

« constituée de l’ensemble d’unités produisant des biens et des services en vue principalement 

de créer des emplois et des revenus pour les personnes concernées. Ces unités, ayant un faible 

niveau d’organisation, opèrent à petite échelle et de manière spécifique, avec peu, ou pas de 

division entre le travail et le capital en tant que facteurs de production. Les relations de travail, 

lorsqu’elles existent, sont surtout fondées sur l’emploi occasionnel, les relations de parenté ou 

les relations personnelles et sociales plutôt que sur des accords contractuels comportant des 

garanties en bonne et due forme ».  

 

Le secteur informel existe dans toutes les économies à travers le monde, mais il est 

particulièrement plus présent dans les économies des pays en développement, et notamment 

celles de l’Afrique Sub-saharienne (ASS). Selon une récente étude du Fonds Monétaire 

International (FMI, 2018), le poids du secteur informel représente entre 25 % et 65 % du PIB et 

entre 30% et 90% de l’emploi non agricole, dans les pays d’ASS. Cette étude révèle également 

que le secteur informel devrait conserver une grande importance dans les économies d’ASS 

durant les années à venir, ce qui est à la fois une chance et un défi pour les responsables des 

politiques publiques. Dans les pays de l’UEMOA, la taille du secteur informel est très élevée. 

En effet, elle représente en moyenne annuelle près de 41% du PIB, sur la période 1996 à 2017. 

Cette prépondérance du secteur informel a des conséquences négatives. Comme le note 

(Georgiou, 2007), les activités informelles réduisent l’assiette fiscale, compromettant ainsi le 

financement des biens publics et celui de la protection sociale. Il y a aussi la question de la 

fiabilité des mesures du PIB : les activités informelles n’étant pas déclarées et enregistrées, alors 

le PIB mesuré dans un pays sera inférieur à son PIB réel. Ces erreurs de mesures peuvent avoir 

des conséquences pour l’application des politiques économiques. Afin d’agir sur le champ du 

secteur informel, il est nécessaire de trouver les déterminants de sa taille, non seulement, ceux 

qui favorisent son développement mais aussi ceux qui permettent la réduction de celle-ci.  
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Les déterminants du développement de l’informalité présents dans la littérature sont fonction du 

pays et de la période d’étude. En effet, certaines études scientifiques (Ruge, 2010 ; Tafenau et 

al, 2010 ; Herwartz et al, 2015 ; Remeikiene et al, 2014 ; etc.) désignent la fiscalité, les 

réglementations du marché du travail, le développement de l'économie du pays et le chômage 

comme les déterminants du développement du secteur informel. Pour d’autres auteurs (Chong 

et Gradstein, 2004 ; Krakowski, 2005 ; Schneider et Badekow, 2006 ; Schneider, 2010 ; 

etc.), c’est plutôt la qualité des institutions publiques qui est la clé du développement du secteur 

informel. 

 

Les études sur les déterminants du développement de la taille du secteur informel sur les pays 

d’ASS sont rares, mais celles sur les pays de l’UEMOA sont inexistantes en notre connaissance. 

Cette recherche cherche à combler ce vide. Aussi, la littérature sur les effets combinés des 

institutions et des politiques gouvernementales semble très peu fournie. Alors qu’il existe une 

interaction entre ses éléments, comme l’indiquent Rei et Battacharya (2008). La prise en 

compte de cette interaction dans la présente recherche est une approche qui pourrait contribuer 

à approfondir l’analyse de l’économie informelle. De façon pratique, il s’agit de trouver les 

facteurs macroéconomiques et institutionnels, qui expliquent le développement du secteur 

informel dans les pays de la zone UEMOA. Mais aussi d’examiner les effets combinés des 

politiques gouvernementales et des facteurs institutionnels sur la taille du secteur informel des 

pays de la zone. Pour cela, il est utilisé l’estimateur PMG, qui est un estimateur performant en 

donnée de panel. La suite du papier est organisée comme suit : une première section qui porte 

sur la théorie du secteur informel, une deuxième qui fait un résumé des travaux empiriques, et 

une troisième section qui fait une analyse économétrique (modèle, méthodes d’estimation, et 

résultats de la recherche).  

 

1. Le concept du secteur informel ou économie informelle 

 

Les différents points de vue, ainsi que les facteurs responsables de la prévalence de l'économie 

informelle ont été théorisés dans la littérature économique. Les principales théories peuvent être 

classées dans trois grands courants de pensées, à savoir le courant néo-classique de la 

concurrence, le courant structuraliste et le courant poststructuraliste. 

 

Deux approches se distinguent dans la théorie néoclassique. Il y’a l’approche néo-libérale et 

l’approche dualistes ou moderniste. Selon l’approche néo-libérale, l’économie informelle est la 

réalisation idéale de la concurrence pure et parfaite. Selon cette approche, le secteur informel 

urbain est le lieu du développement de la concurrence pure et parfaite qui est empêchée de se 

déployer dans le secteur moderne vu les multiples entraves créées par l’État : protectionnisme, 

mesures légales, bureaucratie excessives, rigidité des salaires, etc. L’approche dualiste quant à 

elle, s’inscrit dans le prolongement des travaux de Lewis (1954) et de Harris-Todaro (1970). 

Elle décrit deux économies distinctes dans lesquelles des avantages relatifs existent dans l’une 

(l’économie formelle) par rapport à l’autre (l’économie informelle). En outre, selon BIT (1972) 

et Becker (2004), le but principal de l’existence du secteur informel est de fournir un revenu ou 

un filet de sécurité aux pauvres, ce qui constitue un défaut systémique et montre l’échec du 

modèle économique d’un pays.  

 

Il y a également l’approche structuraliste, dans laquelle se distinguent deux thèses : celle 

marginaliste et celle fonctionnaliste. Dans la thèse marginaliste, l’économie informelle est 

identifiée au segment du marché du travail le moins productif, et aux rémunérations les plus 
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faibles, auxquels participe la main-d’œuvre excédentaire, qui n’a pas accès à l’économie 

formelle ou qui en est expulsée (Mezzara, 1984). Dans ce cas, il s’agit d’un secteur parasitaire, 

essentiellement tertiaire où se réfugient pour survivre les travailleurs en excès par rapport aux 

besoins de l’industrie. Ces activités (services domestiques, personnels, gardiennage, petits 

détaillants, etc.) représentent une consommation improductive de revenus accaparés par certains 

groupes (fonctionnaires, grands propriétaires, etc.). La thèse fonctionnaliste (Moser, 1978 ; 

Gallissot, 1991), quant à elle, reconnaît l’existence de connexions entre économies informelle 

et formelle, mais en termes de fonctionnalité par rapport à l’accumulation capitaliste : il y a 

surexploitation de l’économie informelle par l’économie formelle. Dans ce cas, les travailleurs 

de l’économie informelle jouent un rôle favorable pour la valorisation du capital. En effet, ils 

fournissent des biens et des services à des prix inférieurs à ceux de l’économie moderne qui 

diminuent le coût de reproduction de la force de travail et donc des salaires dans l’économie 

formelle. En cas de sous-traitance, il y a un transfert direct de surplus de l’économie informelle 

vers l’économie formelle. 

 

Enfin, l’approche post structuraliste ou volontariste suppose que les entrepreneurs choisissent 

volontairement d’opérer dans l’informalité. Plus précisément, la théorie volontariste affirme que 

de nombreux entrepreneurs choisissent consciemment de mener leurs activités dans l’économie 

informelle afin d’éviter des coûts tels que les taxes, les loyers et d’autres coûts d’exploitation 

formelle (Maloney, 2004 ; Chen, 2012). Contrairement à la théorie légaliste, qui met l'accent 

sur l'effet de la bureaucratie/réglementation, la théorie volontariste se concentre sur le processus 

de prise de décision. Les participants informels sont considérés comme rationnels car ils se 

lancent dans une analyse coûts-avantages de l’économie formelle par rapport à l’économie 

informelle, avant de décider s’ils opèrent ou non de manière informelle.  

 

 

2. Littérature empirique 

 

Il faut noter que les premiers travaux sur le secteur informel ne faisaient ressortir que les 

déterminants socioéconomiques. Loayza (1999) analyse les déterminants et les effets des taxes 

et réglementations excessives sur le secteur informel. À l'aide du modèle MIMIC (Multiple-

Indicator-Multiple-Cause), son approche empirique traite le secteur informel comme une 

variable non observée pour laquelle plusieurs causes et indicateurs existent. Il trouve trois 

déterminants de la taille du secteur informel. En effet, ses résultats montrent que la charge fiscale 

(0,33) et les restrictions du marché du travail (0,49) affectent positivement la taille relative du 

secteur informel, tandis que la force et l'efficacité (-0,42) des institutions gouvernementales ont 

une influence négative conduisant à une diminution du secteur informel. Ruge (2010), mène une 

recherche sur les déterminants de l’économie informelle, à l’aide d'un modèle d'équations 

structurelles, pour un ensemble de données de onze (11) variables latentes avec 58 indicateurs 

dans 35 pays. Il utilise une méthode de calibrage PLS-MIMIC (Partial Least Squares-Multiple-

Indicator-Multiple-Cause). Ses résultats révèlent que les variables telles que la richesse et le 

niveau de développement d'un pays, le fonctionnement de son système administratif, la fiscalité 

et les paiements de sécurité sociale, la complexité et la surveillance de la fiscalité et l’ampleur 

de la réglementation du marché du travail, expliquent 93% de la variation de l'économie 

informelle.  

 

Dans un autre registre, des travaux mettent en évidence le rôle de la qualité des institutions dans 

le développement du secteur informel. Par exemple, Johnson et al. (1999) examinent plus en 
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détail le rôle des pots-de-vin et en utilisant un ensemble de données provenant de 49 pays de 

l'OCDE, d'Amérique latine et des pays en transition. Les auteurs ont constaté que l'économie 

informelle représentait une part plus importante du PIB dans les pays où il existe une grande 

inefficacité bureaucratique et discrétion. Ils trouvent également que l’informalité se développe 

lorsque les entreprises font face à une grande pression fiscale et réglementaire, mais aussi à une 

plus grande corruption. Ils notent également que la taille de l’économie informelle est beaucoup 

plus grande lorsque les recettes de l’État sont moindres et que la qualité de l’indice de l’État de 

droit est faible. Aussi, Rei et Battacharya (2008) étudient l’impact des institutions et des 

politiques publiques sur la taille du secteur informel dans les pays en développement. Ils utilisent 

la méthode d’estimation des MCO et celle des moindres carrés à deux étapes. Ils aboutissent aux 

résultats selon lesquels, un ensemble approprié de politiques et d'institutions peut améliorer la 

génération de revenus dans l'économie officielle au détriment de l’économie informelle. La 

réglementation du marché du travail et la fiscalité contribuent à réduire l'économie informelle, 

lorsqu'elles sont associées à une gouvernance efficace. Il y a également l’étude de Torger et 

Schneider (2009). Ils utilisent une Analyse Multivariée (AM) pour examiner l’incidence de la 

morale des impôts et de la qualité institutionnelle des pays sur l’économie informelle sur la 

période 1990 à 1999. Ils trouvent que l’amélioration des institutions sociales, comme la morale 

des impôts, la voix et la responsabilité, l’état de droit, l’efficacité du gouvernement et la qualité 

de sa réglementation et la réduction de la corruption, contribuent à réduire l’incitation possible 

à la clandestinité. De plus, la structure juridique et la sécurité des droits de propriété sont des 

facteurs importants qui influent sur la taille de l'économie informelle. Dans la même lancée, 

Razmi et al. (2013) utilisent des données de panel dynamiques à deux niveaux et appliquent 

l'estimateur GMM (Méthode des Moments Généralisée) pour expliquer le lien entre la qualité 

institutionnelle et la taille de l'économie informelle dans 51 pays membres de l'OCI 

(Organisation de la Coopération Islamique), sur la période 1999-2008. Ils utilisent à cet effet, 

trois indicateurs institutionnels : le contrôle de la corruption, la stabilité politique et l'état de 

droit. Ils concluent à une relation statistiquement négative entre les indicateurs de qualité 

institutionnelle mentionnés et la taille de l'économie informelle. Plus récemment, Maulida et 

Darwanto (2018) en utilisant la même méthode d’analyse (MCO), examinent l'influence de la 

qualité institutionnelle sur le développement de l'économie informelle dans sept pays en 

développement de l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN), sur la période 2007-

2016. Ils trouvent que la qualité institutionnelle a une relation négative sur le développement de 

l'économie informelle, à l'exception de la qualité réglementaire. Les variables de contrôle de la 

corruption, de stabilité politique et d'absence de violence, ainsi que de voix et de responsabilité 

ont une influence positive sur la réduction du développement de l'économie informelle.  

 

 

3. Analyse économétrique 

 

Cette partie propose la spécification du modèle puis des variables, les données avec les 

techniques d’estimation et les résultats avec leurs interprétations.  

 

3.1. Spécification du modèle  

 

La littérature relative aux déterminants de l’économie informelle se fonde sur le modèle Shleifer 

et Vishny (1993), qui met en relation la corruption et le développement du secteur informel. En 

effet, leur modèle a servi de cadre théorique et empirique (Choi et Thum, 2005 ; Rei et 
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Bhattacharya, 2008 ; Dreher et Schneider, 2010; …) avec quelques extensions. Ainsi, la 

fonction théorique d’analyse se définit comme suit : ( )  , i iEI f INST Z=   (1) 

Où EI est la taille de l’économie informelle, INST ( 1,...,6)i i =  les facteurs institutionnels et 

(j 1,..., n)jZ = un ensemble de variables qui influencent le secteur informel.  

En spécifiant le modèle théorique décrit ci-dessus en panel, l’équation empirique à estimer se 

présente comme suit : 
2 6 6

, , , ,

1 1 1

   it j j it k k it l l it m m it it

k l

EI INST PG Z ITER     
= = =

= + + + + +      (2) 

EI est la variable dépendante représentée par la taille du secteur informel ou économie 

informelle en pourcentage du PIB. Elle est calculée selon la méthode économétrique MIMIC 

(Multiple Indicators Multiple Causes). Une augmentation de cette variable reflète également une 

taille relativement plus grande du secteur informel dans le pays. C’est l’une des mesures les plus 

utilisées et communément reconnue comme reflétant l’ampleur de l’informalité dans un pays 

(Johnson et al, 1998 ; Friedman et al., 2000 ; Schneider et Enste, 2000 ; Botero et al., 2004 

; Dreher, Schneider, 2010 ; Lederman et al., 2005 ; Torgler et Schneider, 2009 ; Rei et 

Bhattacharya, 2008 ; Ouédraogo, 2017). Source : Médina et Schneider, (FMI, 2018). 

 

INST représente des variables institutionnelles (le contrôle de la corruption (CC), l’efficacité du 

gouvernement ou la qualité de la bureaucratie (EG), la stabilité politique et l’absence de violence 

(SPAV), la qualité de la réglementation (QR), l’état de droit (ED), l’indice de voix et 

responsabilité (VR)).  Rose-Ackerman (1997), Friedman et al. (2000), Maloney et al. (2002), 

Dreher et Schneider (2010), Rei et Bhattacharya (2008), établissent un lien entre la qualité 

des institutions et le développement du secteur informel. Les données institutionnelles 

proviennent de la base de données de la Banque Mondiale/World Gouvernance Indicators 

(BM/WGI, 2018). 

 

PG représente les variables de politiques gouvernementales (l’intervention du 

gouvernement (IG) approximées par l’Index de la liberté économique). La théorie néoclassique 

stipule que moins le gouvernement intervient dans les activités économiques par des 

réglementations contraignantes moins l’informalité se développe. Torgler et Schneider (2009) 

ainsi que Rei et Bhattacharya (2008) établissent un lien entre l’intervention du gouvernement 

et le développement de l’informalité. Cette recherche utilise comme Torgler et Schneider 

(2009) l’indice de liberté économique (LE) comme proxy. Plus la valeur de cet indice est élevée, 

moins le gouvernement intervient dans l’économie. L’indice de liberté économique traduit un 

droit absolu à la propriété privée, permet une liberté totale de mouvement pour les salariés, 

capitaux et biens, et une absence totale de coercition ou de contraintes sur la liberté économique 

sauf en cas de protection ou maintien de la liberté elle-même. Elle a été développée par Heritage 

fondation en 1995 et prend en compte les 10 indicateurs suivants : Liberté d'entreprise, Liberté 

des échanges, Poids des taxes et impôts, Dépenses du gouvernement, Stabilité monétaire, Liberté 

d’investissement, Dérégulation financière, Protection de la propriété privée, Lutte contre la 

corruption, Libéralisation du travail. 

 

Z représente un ensemble de variables influençant la taille du secteur informel ou variables de 

contrôle (le PIB réel par habitant (PIBh)), le crédit intérieur au secteur privé (CI), la valeur 

ajoutée de l’agriculture au PIB (AGRI), les recettes fiscales en pourcentage du PIB (TAX), le 

taux urbanisation (TU), le taux de chômage (TC). Johnson et al. (1998), Friedman et al. 



 21 

(2000), Galli et Kucera (2004),Lederman et al. (2005), ainsi que Dreher et Schneider (2010), 

Rei et Bhattacharya (2008), Torgler et Schneider (2009), et Dreher et al. (2009), établissent 

une relation entre la taille du secteur informel et ces variables. Les données sur les autres 

variables proviennent de World Development indicators de la Banque Mondiale (WDI/BM, 

2018). 

 

INTER correspond à l’ensemble des interactions des variables institutionnelles et de politiques 

économiques. À la suite de Baccaro et Rei (2005) et Rei et Bhattacharya (2008), tous les 

termes interactifs sont exprimés en écarts par rapport à la moyenne de l'échantillon. Ainsi, 

l’interaction entre la variable 
iX  à la période t (représentée par

,i tVARX ) et la variable 
iY  à la 

période t (représentée par
,i tVARY ) s’exprime comme suit :  

, , , ,ψ  ψ}* } , { {
t ti t i t i t VARX i t VARYVARX VARY VARX VARY= − −     (3) 

 

3.2.  Tests préliminaires sur les données 

 

Cette partie présente les tests de dépendance, test de racine unitaire, test de cointégration, test de 

spécification de Hausman.  

 

➢ Test de dépendance  

La non prise en compte d’une éventuelle dépendance interindividuelle dans le processus de 

génération des données, peut jouer sur les résultats de stationnarité et de causalité. Pour prévoir 

cette éventualité, nous effectuons différents tests. Les tests de dépendance des individus, à savoir 

les tests de Breusch et Pagan (1980), Pesaran (2004) et Pesaran (2007). Les résultats des tests 

d’indépendance au niveau des résidus et des variables (disponible sur demande) ne permettent 

pas de rejeter l’hypothèse nulle d’indépendance entre les individus du panel (les probabilités 

associées aux tests sont toutes supérieures à 0,05). De ce fait, les études de stationnarité sont 

basées sur les tests de première génération1.  

 

➢ Test de racine unitaire 

L’étude des relations de long terme sur données de panel, requiert la prise en compte du 

problème de la stationnarité. L’hypothèse de dépendance des individus n’ayant pas été acceptée, 

les tests de racine unitaire de première génération seront utilisés. Les résultats des tests de racine 

unitaire (disponible sur demande) de Im, Pesaran et Shin (IPS, 2003) et Levin, Lin et Chu 

(LLC, 2002). On peut déduire que les variables PIBh, CI, TAX, TU, TC, CC, PSVA, RL, VA, 

LE sont non stationnaires et intégrées d’ordre un (I(1)). Seules les variables SI, EG, QRet AGRI 

sont stationnaires en niveau. Il faut donc vérifier s’il existe de prime abord une relation de long 

terme entre la variable dépendante et les variables explicatives.  

 

➢ Test de cointégration 

Analogiquement aux séries chronologiques, le problème de la régression fallacieuse se pose dans 

l’étude des données de panel. Ces tests, sous l’hypothèse d’absence de cointégration, sont basés 

sur les résidus des estimations de la relation de long terme. Les résultats des tests de dépendance 

ayant conclus à une indépendance entre les résidus, on utilise un test de première génération. 

Les tests de cointégration (disponible sur demande) de Pedroni (1999, 2004). On remarque que 

 
1 Si l’hypothèsenulle d’indépendance entre les individus du panel était acceptée, les tests de racine 

unitaire et de cointégration auraient porté sur les tests de seconde génération.   
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l’hypothèse de non-cointégration n’est pas rejetée au seuil de 5%, pour trois tests panel v, panel 

rho, panel PP, panel ADF, groupe PP et groupe ADF. Seul le test groupe rho rejette l’hypothèse 

nulle de non-cointégration. Il ressort donc que les variables sont cointégrées.  

 

➢ Test de Hausman 

Le panel contient donc des variables non stationnaires et cointégrées, ce qui nous a amène à 

utiliser un modèle d’estimation pour panel hétérogène et non stationnaire. L’utilisation des 

estimateurs PooledMean Group (PMG) ou Mean Group (MG), est recommandée à cet effet. Ces 

méthodes d’estimation sont proposées respectivement par Pesaran et al. (1999) et Pesaran et 

Smith (1995). Ces méthodes ont un avantage comparatif par rapport aux méthodes classiques, 

car elles permettent d’introduire une hétérogénéité dans certains coefficients à estimer. En effet, 

la méthode PMG suppose que les coefficients de long terme de tous les pays ne sont pas 

significativement différents, mais permet par contre aux coefficients de court terme d’être 

différents. Quant à la méthode MG, elle est utilisée quand les coefficients de long terme sont 

hétérogènes. Le choix entre l’estimateur PMG et MG se fait en effectuant un test de spécification 

de Hausman.  

 

Les probabilités des statistiques de Hausman pour les huit (08) spécifications du modèle, sont 

toutes supérieures au seuil critique de 0,05 (disponible sur demande). L’hypothèse nulle 

d’homogénéité à long terme des variables ne peut donc être rejetée. Il n’existe donc pas des 

différences remarquables à long terme entre les coefficients. Les coefficients de l’estimateur 

PMG sont donc utilisés car plus appropriés.  

 

3.3. Résultats et interprétations   

 

Les résultats de l’analyse de long terme sont présentés au Tableau de résultat de l’annexe. Il 

ressort des résultats que le terme de correction d'erreur est négatif et significatif au niveau de 

1%, quel que soit le type de spécification. En conséquence, on peut soutenir qu’il existe un 

mécanisme d’ajustement à long terme entre la taille du secteur informel, le PIB réel par habitant, 

les recettes fiscales, le crédit intérieur, le taux d’urbanisation, le taux de chômage la valeur 

ajoutée au PIB de l’agriculture, et les institutions et les politiques en vigueurs, dans l’UEMOA. 

À long terme, les déséquilibres entre ces variables se compensent, de sorte que les séries ont des 

évolutions similaires. 

 

La colonne 1 du Tableau présente les résultats des déterminants de la taille du secteur informel. 

La régression ne prend pas en compte les facteurs institutionnels et politiques. Les résultats 

montrent que, le coefficient associé à la variable PIBh est négatif et significatif au seuil de 5%. 

Ce qui implique que le PIB réel par habitant a un effet négatif sur la taille du secteur informel. 

Autrement dit, si le PIB réel augmente de 1 point, le secteur informel diminue de 0,0000198%. 

L’effet, du PIB réel n’est pas stable dans toutes les spécifications. En effet, dans les 

spécifications 2 à 8, c’est-à-dire en prenant en compte la qualité des institutions et la politique 

gouvernementale en vigueur, l’effet du PIB réel sur la taille du secteur informel dévient positif.  

 

Le coefficient associé à CI dans la spécification 1 du Tableau est négatif et significatif au seuil 

de 10%. Ce qui implique que si le crédit intérieur augmente de 1%, la taille du secteur informel 

diminue de 0,039%. Son effet, est également stable dans toutes les spécifications, c’est-à-dire, 

en prenant en compte la qualité des institutions et les politiques gouvernementales. Le coefficient 

de la variable TAX, dans la colonne 1 est négatif et significatif au seuil de 1%. En d’autres 
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termes, si les recettes fiscales augmentent de 1%, la taille du secteur informel diminue de 

0,239%. L’effet reste stable dans toutes les spécifications, c’est-à-dire qu’en prenant en compte 

la qualité des institutions et des politiques gouvernementales, l’effet reste négatif significatif au 

seuil de 1%. Le coefficient associé à la variable AGRI est positif et significatif au seuil de 10%. 

Cela implique qu’une hausse de la valeur ajoutée de l’agriculture au PIB de 1%, entraîne une 

hausse de l’informalité de 0,097%. L’effet de AGRI est aussi stable dans toutes spécifications. 

Le taux d’urbanisation (TU) n’est pas significatif colonne. Le coefficient associé au taux de 

chômage est positif et significatif au seuil de 1%. Ce qui signifie, qu’une hausse du taux de 

chômage de 1%, la taille du secteur informelle augmente de 1,245%. L’effet de TC est stable 

dans les autres spécifications. La stabilité des effets des variables (CI, AGRI, et TC) implique 

que, même en tenant compte du niveau actuel de la qualité des institutions et des politiques 

gouvernementales en cours (d’intervention du gouvernement dans les affaires économiques), 

leurs effets sur l’informalité restent les mêmes.  

 

Les résultats révèlent donc que, la hausse du PIB réel par habitant a un effet négatif sur le 

développement de la taille du secteur informel. Par ailleurs, en prenant en compte la qualité des 

institutions et la liberté économique, l’effet de la hausse du PIB réel sur la taille du secteur 

informel dévient positif. Cela s’explique par le fait que, la qualité des institutions est faible dans 

la zone de l’étude. La faible qualité des institutions publiques induit un comportement de 

méfiance des individus à l’égard de l’autorité publique. En présence donc d’un manque de 

confiance en l’autorité publique et la liberté d’enregistrer et payer des impôts, les entrepreneurs 

choisiront d’opérer dans le secteur informel, même si la taille de leur entreprise est grande. Cela 

implique que leur décision d’opérer dans l’informalité s’explique par le manque de confiance 

qu’ils ont vis à vis des pouvoir publics. Ce résultat est conforme à celui D’Ouédraogo (2017) 

qui explique que, dans les pays en développement, comme ceux de l'Afrique subsaharienne, les 

entrepreneurs informels n'évoluent pas totalement dans l'ombre, car il existe des systèmes de 

taxation dans le secteur informel. En résumé, toutes choses égales par ailleurs, la hausse du PIB 

réel induit une baisse de la taille du secteur informel. Par ailleurs, l’environnement économique 

(qualité des institutions, politiques gouvernementales en vigueur) peut changer cet effet négatif 

en positif.  

 

Le crédit intérieur a un effet négatif sur la taille du secteur informel. En d’autres termes, la taille 

du secteur informel diminue avec une hausse du crédit intérieur au secteur privé. En effet, le 

crédit accordé par les institutions financières se fait aux entreprises opérant dans le secteur 

formel. Ainsi donc, une hausse de ces crédits va inciter les entreprises opérant dans l’informel à 

se formaliser afin de bénéficier du financement. Aussi l’accès au crédit bancaire pourrait aider 

les entreprises informelles à petite échelle dont le chiffres d’affaires ne permet pas de rejoindre 

le formel à accroître leur productivité et ainsi leur chiffre d’affaires, ce qui permettrait de les 

formaliser et ainsi donc de réduire la taille du secteur informel. Ce résultat confirme celui de Rei 

et Bhattacharya (2008). 

 

Les résultats montrent que la hausse des recettes fiscales n’entraîne pas le développement de 

l’informalité dans les pays en développement. Cela s’explique par le fait que la hausse des 

recettes fiscales n’a pas forcement pour origine une hausse des taux d’imposition. Cette hausse 

peut provenir de l’élargissement de l’assiette fiscale. Aussi une hausse des recettes fiscales, 

induit une hausse des ressources de l’Etat et une hausse des dépenses publiques. Ce qui conduit 

à améliorer les activités dans tous les secteurs, et donc à motiver les agents de l’informel à se 

formaliser. Selon certains auteurs (Schneider et Neck, 1993), c’est plutôt la complexité du 
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système fiscal (et non le montant des recettes fiscaux) qui induit une plus grande taille de 

l’économie informelle. En effet, un système fiscal complexe entraîne une hausse de l’évasion 

fiscale, car il augmente l’incitation des entreprises à ne pas se déclarer aux autorités fiscales, et 

donc à opérer dans l’informel. Nonobstant ce résultat, on conclue que des recettes fiscales plus 

élevées, obtenues avec des taux d’imposition plus faibles mais une base d’imposition plus large, 

sont susceptible de réduire l’informalité.  

 

Il ressort également que, dans une économie où les activités agricoles sont élevées, plus la taille 

du secteur informel au PIB est grande. Le secteur agricole est difficilement imposable. Ce qui 

explique le fait que l’agriculture favorise le développement du secteur informel, car dans la 

plupart des pays en développement, celle-ci n’est pas imposée. Pour la simple raison que, dans 

ses pays, il est pratiqué une agriculture de subsistance et non commerciale, comme l’indique 

Torgler et Schneider (2009). Les résultats montrent également que la hausse du taux de 

chômage explique le développement de l’informalité. Cela signifie que les agents économiques 

ne trouvant pas d’emploi dans le secteur formel, vont se diriger dans l’informel pour y installer 

leur entreprise, ou y être employé. Ce résultat confirme celui de Torger et Schneider (2009) 

pour une étude sur 55 pays entre 1990 et 1999.  

 

Il faut noter qu’au-delà des variables (ci-dessus) qui déterminent la taille de l’économie 

informelle dans un pays, la qualité des institutions joue également un rôle important sur celle-

ci. Pour analyser donc le rôle de la qualité des institutions sur la taille du secteur informel, les 

variables institutionnelles sont introduites les unes après les autres. Les colonnes 2 à 7 présentent 

les résultats de cette analyse.  

 

La colonne 2 indique que le contrôle de corruption a un effet négatif et significatif au seuil de 

1% sur la taille du secteur informel. Ce résultat est celui attendu. Ce qui signifie que plus la 

qualité de cet indice augmente, plus la taille du secteur informel diminue. En d’autres termes 

plus les autorités contrôlent la corruption et moins les activités informelles prolifèreront. Un 

faible niveau de corruption est donc associé à une faible contribution du secteur informel à la 

formation du PIB. L’hypothèse selon laquelle une corruption accrue favorise une expansion du 

secteur informel est vérifiée dans cette étude en ce qui concerne les pays de l’UEMOA. Selon 

Zallé (2019), la corruption a des effets dépressifs sur le niveau d'activité économique. Il note 

que la corruption engendre des coûts d’investissement supplémentaires. Ce fait peut ainsi 

décourager les entreprises à fonctionner dans le formel. Le résultat de cette recherche confirme 

celui de Friedman et al. (2000), une étude englobant 69 pays. Les travaux de l’auteur montrent 

une relation positive entre la corruption et le secteur informel. De même Dreher et Schneider 

(2010) trouvent que la corruption augmente la taille de l’informalité dans les pays en 

développement. 

 

Un autre facteur institutionnel susceptible d’influencer l’informalité est l’efficacité du pouvoir 

public. La colonne 3 du Tableau montre que l’efficacité du gouvernement a un effet négatif et 

significatif au seuil de 1% sur la taille du secteur informel. L’implication de ce résultat est qu’une 

hausse de cet indice aura un impact positif sur la réduction de la taille du secteur informel. Ce 

résultat est celui attendu, et il est corroboré par les travaux de Torgler et Schneider (2009). Ces 

auteurs mènent leur recherche sur un échantillon de 55 pays, et trouvent de solides preuves que 

l’informalité se développement moins dans les pays ou l’indice de l’efficacité du gouvernement 

est élevé. Ouédraogo (2017) confirme également cette relation inverse en ce qui concerne le 

cas des pays d’Afrique Sub-Saharienne (ASS). La colonne 5 présente les résultats de l’effet de 
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l’indice de l’Etat de droit sur la taille du secteur informel. Il ressort que le coefficient associé à 

cet indice est négatif et significatif au seuil de 1%. Ce qui implique qu’une amélioration de l’État 

de droit entraine une réduction de la taille du secteur informel. Dans un État où l’indice de l’État 

de droit est faible, on devrait s’attendre à une contribution plus importante du secteur informel 

dans le PIB que dans les États où la qualité de cet indice est grande. Ce résultat concorde avec 

ceux de Torger et Schneider (2009), Razmi et al. (2013) et plus récemment Maulida et 

Darwanto (2018), qui trouvent que la taille du secteur informel est plus large dans les pays dont 

l’indice de droit est faible dans les pays de ASEAN. La colonne 6 présente les résultats de 

l’estimation de l’effet de l’indice de voix et responsabilité sur la taille du secteur informel. Les 

indiquent que l’indice de voix et responsabilité a un effet négatif et significatif au seuil de 10% 

sur la taille du secteur informel. Cela implique qu’une hausse de cet indice aura un effet négatif 

sur la taille du secteur informel. Il ressort donc que mieux les citoyens d’un pays sont capables 

de participer à la sélection d’un gouvernement, aussi bien qu’à la liberté d’expression, 

d’association et des médias, plus ils font confiance au gouvernement élu. Ils se sentent alors 

impliquer davantage au processus de développement du pays. Ils choisiront alors d’opérer et 

d’enregistrer les activités et payer les taxes, ce qui réduirait l’informalité. Ce résultat confirme 

l’étude de Torgler et Schneider (2009) pour un ensemble de données sur 55 pays développés, 

émergents et en développement. Les auteurs trouvent que dans les pays où la valeur de l’indice 

de voix et de responsabilité est élevée, la taille du secteur informel est petite. La colonne 7 

contient les résultats de l’estimation de l’effet de l’indice de paix stabilité et absence de violence 

sur la taille du secteur informel. Les résultats montrent que le coefficient associé à l’indice de 

paix stabilité et absence de violence est négatif et significatif au seuil de 5%. Ce qui signifie que 

l’informalité se développe moins dans les pays où la probabilité que le gouvernement soit 

déstabilisé ou renversé par des moyens inconstitutionnels ou violents est faible. Torgler et 

Schneider (2009) aboutissent au même résultat. Cela s’explique par le fait que la stabilité 

politique est favorable aux investissements autant nationaux qu’étrangers dans un pays. Les 

investisseurs étrangers installent leurs entreprises dans les régions ou le gouvernement est stable. 

Ces entreprises embauchent donc la main d’œuvre, ce qui réduit le chômage et le travail dans le 

secteur informel. Les activités dans l’informel diminuent, ainsi que la taille de ce secteur. 

 

En ce qui concerne la variable de politique gouvernementale, le coefficient associé à l’indice de 

liberté économique est positif et significatif au seuil 1%, dans toutes les spécifications. Cela 

implique que la faible intervention du gouvernement c’est-à-dire la hausse de la valeur de 

l’indice de liberté économique, entraîne une hausse de la taille du secteur informel. Autrement 

dit, dans une économie guidée par le principe de la main invisible, c’est-à-dire dans la situation 

ou l’Etat n’intervient pas dans la sphère économique, l’informalité se développe. Cela est 

contraire à la théorie néoclassique qui attribue le développement de l’informalité à l’intervention 

du gouvernement dans l’économie en imposant des taxes et en réglementations. Ce résultat est 

validé par ceux de Torgler et Schneider (2009), qui trouvent que la liberté économique est un 

facteur de développement de l’informalité dans les pays en développement de leur échantillon. 

Par contre le résultat de cette recherche n’est pas conforme à celui de Maulida et Darwanto 

(2018), qui trouvent que la faible intervention du gouvernement dans l’économie est un facteur 

de développement de l’informalité. Cette divergence s’explique par le fait que cette recherche 

se fait uniquement sur des pays en développement, ce qui n’est pas le cas de ces deux autres 

études.  

 

Il ressort des résultats que les coefficients des interactions des variables institutionnelles et de 

celle d’intervention du gouvernement (liberté économique) sont positifs et significatifs. Cela 
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signifie que dans un environnement de liberté économique associé à une faible qualité des 

institutions, l’informalité se développe. Cela s’explique par le fait qu’en présence d’une faible 

qualité des institutions, les entrepreneurs n’ont pas confiance en l’autorité publique. La liberté 

économique leur donne le choix d’enregistrer et payer des impôts ou de fonctionner dans 

l’informalité. La faible confiance en l’autorité dans une situation où ils ont la possibilité de 

fonctionner dans l’informel les amènera à opter pour ce choix de fonctionner dans le secteur 

informel.  

 

 

Conclusion 

 

Il ressort que les recettes fiscales, le crédit intérieur, le taux de chômage et le PIB réel par habitant 

sont les déterminants de la taille de l’économie informelle. La bonne qualité des institutions, le 

crédit intérieur, les recettes fiscales et le PIB réel par habitant réduisent le développement de la 

taille du secteur informel. Quant à la liberté économique, le taux de chômage, ils favorisent 

l’expansion de la taille du secteur informel dans la zone. On note également que la bonne qualité 

des institutions, notamment un bon contrôle de la corruption, une bonne efficacité du 

gouvernement, un État de droit, la faible probabilité que le gouvernement soit destitué par des 

pouvoirs inconstitutionnels, un État où il existe la liberté de vote et d’expressions, constituent 

un frein au développement du secteur informel. L’intervention du gouvernement dans les 

affaires économiques est un facteur atténuant le développement de l’informalité. La mauvaise 

qualité des institutions associée à la liberté économique constitue un facteur favorisant le 

développement de l’informalité.  

 

Cette recherche a permis de faire la lumière sur les déterminants de l’informalité dans les pays 

en développement. Elle a également permis de montrer qu’en plus de la qualité des institutions, 

la politique d’intervention du gouvernement, a un effet sur la taille du secteur informel. Enfin 

elle montre que l’effet du PIB réel sur la taille du secteur informel dépend de la qualité des 

institutions et de la politique en vigueur. Il est donc recommandé que pour réduire le 

développement du secteur informel, il faudrait agir sur les facteurs ci-dessus. Une limite de cette 

recherche est de n’avoir pas pu utiliser une autre mesure de l’économie informelle. Néanmoins, 

l’indicateur utilisé est assez pertinent, car il est reconnu par le FMI.  
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Annexe : Tableau 6 : résultat des estimations de long terme 
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Variables (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

         

SI(-1) -0.521*** 

(0.186) 

-0,421** -0,456** -0,491*** -0,630*** -0,376** -0,452* -0,347** 

  (0,193) (0,197) (0,166) (0,220) (0,165) (0,250) (0,167) 

PIBh -1.98e-05** 0,000214*

** 

2,10e-

05** 

0,000205*

** 

1,35e-

05*** 

-3,94e-

05 

2,69e-

05*** 

-1,45e-05 

 (8.94e-06) (1,02e-05) (9,49e-06) (3,68e-05) (4,67e-06) (2,58e-

05) 

(4,83e-

06) 

(1,77e-05) 

CI 0.0399 -0,218*** -0,824*** -0,601*** -1,065*** -

0,456**
* 

-

0,986*** 

-0,669*** 

 (0.146) (0,0107) (0,143) (0,0426) (0,143) (0,100) (0,0983) (0,197) 

TAX -0.239*** -2,704*** 0,222 -1,413*** -0,653*** -0,578** -0,00822 -0,0532 

 (0.0831) (0,174) (0,145) (0,213) (0,0681) (0,246) (0,0381) (0,144) 

AGRI 0.0978* 0,316*** 0,623*** -0,0528 0,00360 0,123 0,612*** 0,313*** 

 (0.0565) (0,0145) (0,119) (0,0359) (0,0417) (0,104) (0,0671) (0,109) 

TU -0.193 -2,789*** -2,191*** -2,115*** -1,315*** -

1,096**

* 

-

1,999*** 

-1,890*** 

 (0.335) (0,229) (0,324) (0,352) (0,196) (0,398) (0,195) (0,488) 

TC 1.245*** 0,103 1,993*** -0,697 0,858*** -0,0125 1,227*** 2,658*** 

 (0.431) (0,893) (0,350) (0,523) (0,249) (0,674) (0,444) (0,860) 

CC  -951,5***       

  (38,90)       

LE  -4,905*** -2,959*** 0,549 -2,430*** -0,554 114,5*** 0,213 

  (0,202) (0,778) (0,746) (0,489) (0,458) (43,03) (0,209) 

LE_CC  14,56***       

  (2,064)       

GE   -653,9***      

   (137,0)      

LE_GE   10,74***      

   (2,381)      

RQ    3,692     

    (93,14)     

LE_RQ    -1,791     

    (1,771)     

RL     -309,9***    

     (83,52)    

LE_RL     6,239***    

     (1,540)    

VA      -93,97*   

      (82,16)   

LE_VA      2,675*   

      (1,606)   

INST       -

1,308*** 
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Les valeurs entre parenthèses sont les écarts types. (*)(**)(***) significatifs au seuil de 10%, 

5% et 1%. Source : l’auteur, à l’aide des données des institutions BrettonWoods (2018)1 

 

  

 
1Fonds monétaire international (FMI) et Banque Mondiale (BM) 

       (0,323)  

LE_INST       3,237***  

       (0,857)  

PSAV        -14,30** 

        (6,814) 

 




